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( Majeure : Questions ouvertes sur le revenu garanti

Dossier coordonné par Antonella Corsani.

(Contributions de : Jérôme Ceccaldi, Antonella Corsani, Andrea Fumagalli, Jérôme Gleizes, Valérie Marange, Christian Marazzi, Yann Moulier Boutang, Carlo Vercellone)

Qu’est-ce que le revenu garanti ? C’est d’abord un revenu dissocié de l’emploi, mais c’est aussi, et c’est fondamental, un revenu primaire, au même titre que le salaire. En d’autres termes, ce n’est ni un revenu de remplacement (indemnités chômage, retraites) ni un revenu d’assistance (minima sociaux, tels le RMI ou l’Allocation aux adultes handicapés).

C’est un revenu qui bouleverse les catégories économiques et politiques de la répartition des revenus (salaire, profit, rente) et qui oblige à questionner la légitimité sociale de ces catégories qui colonisent nos esprits. Il s’agit d’ouvrir un laboratoire pour décoloniser nos esprits, décoloniser les catégories qui nous gouvernent : c’est le cœur de cette majeure du numéro 27 de la revue Multitudes.

Différents courants de la pensée critique ont depuis longtemps préfiguré un au-delà du salaire : le revenu comme un droit pour tous dans un au-delà de l’emploi. Loin d’être confiné aux murs de l’académie, le revenu garanti se configure, à chaque fois de manière différente, parfois contradictoire, à l’horizon des revendications portées par les mouvements sociaux européens de la dernière décennie (pour s’en tenir à la France : du mouvement des chômeurs de l’hiver 1997/98 au mouvement des intermittents du spectacle en passant, fût-ce par la bande, par le mouvement des étudiants du printemps 2006). 

Dans l’hétérogénéité des points de vue qu’elle recèle, cette majeure de la revue Multitudes se veut une conversation ouverte autour des questions que soulève le revenu garanti comme revenu d’existence (ou biorevenu). Elle vise un déplacement du débat : il est temps de sortir des alternatives infernales dans lesquelles nous enferment tant le discours néolibéral que celui d’une gauche sourde, fatiguée et en manque d’imagination. 

Le revenu garanti : questions ouvertes et perspectives (par Antonella Corsani et Carlo Vercellone)
Carlo Vercellone et Jean-Marie Monnier : « Fondements et faisabilité du revenu social garanti »

Andrea Fumagalli « Marché du travail et bio-économie » 

Christian Marazzi « Amortissement du corps-machine et biorevenu »

Antonella Corsani « Le revenu garanti, condition nécessaire… mais pas suffisante »
Valérie Marange "Revenu et autonomie subjective" 
Jérôme Ceccaldi « Revenu garanti et puissance d'agir" 
Jérôme Gleizes : « Le Revenu garanti : critique des critiques »

Jean Zin : « Le revenu garanti dans une perspective écologiste » 

Yann Moulier Boutang : « Forme salariale et valeur dans le capitalisme cognitif : la fourche caudine du revenu garanti »

( Mineure : Banlieues : du non-droit à la revendication d'une nouvelle citoyenneté
(Coordination Anne Querrien et Judith Revel )


Un an après les émeutes de banlieue, que reste-t-il de ce soulèvement ? La  spectacularisation des images, la violence des débats, l'inanité des  réponses politiques n'ont-elles pas été avant tout utiles afin que rien ne  change ? Pourtant, quelque chose a bien changé en banlieue (et ailleurs). Du  côté du pouvoir, tout d'abord : un durcissement radical des politiques  d'immigration, la réduction accrue de moyens humains et financiers pourtant  déjà dérisoires, la tentative de communautariser à tout crin la moindre  expression de conflictualité – en somme, le déni systématique d'une misère  sociale, l'extension d'un non-droit généralisé, l'établissement d'une citoyenneté de second ordre restreinte dans les limites étroites d'une  définition juridique de l'appartenance à la nation… Du côté des insurgés, à  présent : la capitalisation d'expériences de luttes qui ont été bien plus complexes que le simple caillassage ou la répétition symbolique de la mise à  feu des voitures ; le réinvestissement immédiat d'une partie de la révolte banlieusarde dans le mouvement anti-CPE ; le réinvestissement, aujourd'hui,  au sein du mouvement de lutte des sans-papiers, de toute une série de combats – à partir des réseaux associatifs existants, mais aussi à travers des chaînes transversales de solidarité et de désobéissance civile – ; la revendication générale, enfin, d'une nouvelle figure biopolitique de citoyenneté – où le droit au logement et à l'éducation, à la santé et aux papiers, à la dignité et au respect, au bonheur et à l'espoir, seraient acquis, et où chacun aurait droit à une vie politique comprenant en elle tout ce qu'un homme en tant qu'homme peut exiger… Du non-droit généralisé à la citoyenneté, donc : parcours politique - parcours de vie – d'un laboratoire du commun.

Anne Querrien et Judith Revel : Les banlieues un an après : des émeutes de novembre aux sans-papiers de Cachan 
Malika Zediri (APEIS) : Cachan, laboratoire de non-droit 
Corinne Angelini (conseillère communale mairie de Saint-Denis) : Gérer l'ingérable : crise du logement et hiérarchisation des misères 
Roberto Malesano (avocat, conseiller juridique des collectifs de migrants) : L'expérience des collectifs de migrants en Italie du nord-est : production  de subjectivité, autogestion et exercice du commun 
Ariel Kirou : Émeutes : chronique d'une politique-spectacle 
Marc Hatzfeld : Parole de banlieue. 
